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Attendu que le gouvernement du Québec et l’Institut 
canadien d’information sur la santé prévoient modifier 
occasionnellement la liste des produits et services de l’Ins-
titut canadien d’information sur la santé qui sont requis 
par le gouvernement du Québec et, à cette fin, modifier 
l’annexe A de cette entente par des ententes modificatrices;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

Attendu qu’il y a lieu d’exclure de l’application du 
premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi, la catégorie 
des ententes modificatrices visant à modifier l’annexe A 
de cette entente;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Santé et des Services sociaux et 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente de service 2020-2023 
entre le gouvernement du Québec et l’Institut canadien 
d’information sur la santé, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

Que la catégorie des ententes modificatrices visant à 
modifier l’annexe A de cette entente, laquelle identifie 
les produits et services de l’Institut canadien d’informa-
tion sur la santé qui sont requis par le gouvernement du 
Québec, soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72288

Gouvernement du Québec

Décret 342-2020, 25 mars 2020
Concernant la nomination de madame Nathalie 
Boisvert comme présidente-directrice générale adjointe 
du Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par  
l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) le 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec est un établisse-
ment fusionné;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 32 
de cette loi le président-directeur général est responsable 
de l’administration et du fonctionnement du centre intégré 
de santé et de services sociaux ou de l’établissement non 
fusionné dans le cadre de ses règlements;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 33 
de cette loi le président-directeur général peut être assisté 
par un président-directeur général adjoint nommé par le 
gouvernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres du conseil 
d’administration;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 33 
de cette loi le président-directeur général doit être assisté 
par deux présidents-directeurs généraux adjoints lorsque le 
centre intégré de santé et de services sociaux pour lequel il 
exerce ses fonctions se trouve dans une région sociosani-
taire dont le territoire correspond à l’ensemble du territoire 
de deux régions administratives du Québec;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général adjoint;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi le mandat du président-directeur général adjoint 
est d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que le nom madame Nathalie Boisvert fait 
partie de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Santé et des Services sociaux :
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Que madame Nathalie Boisvert, directrice des ser-
vices ambulatoires et des soins critiques, Centre intégré  
universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-
et-du-Centre-du-Québec, soit nommée présidente- 
directrice générale adjointe du Centre intégré universi-
taire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec pour un mandat de quatre ans à compter 
du 30 mars 2020 au traitement annuel de 191 236 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux 
et des présidents-directeurs généraux adjoints à temps 
plein des centres intégrés de santé et de services sociaux, 
des établissements regroupés et des établissements non  
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Nathalie Boisvert comme présidente-directrice 
générale adjointe du niveau 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72289

Gouvernement du Québec

Décret 343-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 1 110 027 $ à la Ville de Québec, au cours 
de l’exercice financier 2019-2020, pour la participation 
du Service de police de la Ville de Québec à la mise 
en œuvre des activités du comité Actions concertées 
pour contrer les économies souterraines — Cannabis

Attendu que, en vertu des paragraphes 1° et 2° 
de l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité 
publique (chapitre M-19.3), les fonctions de la ministre 
de la Sécurité publique consistent à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police 
et à favoriser et promouvoir la coordination des activités 
policières;

Attendu que le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines — Cannabis, destiné 
à lutter contre le commerce illégal du cannabis, a notam-
ment pour objectif de réduire l’accessibilité du cannabis 
pour les jeunes afin de les protéger des dangers de l’usage 
de cette substance, de même que de diriger les consom-
mateurs adultes actuels vers un marché légal et plus  
sécuritaire, contribuant ainsi aux efforts gouvernementaux 
de lutte contre l’évasion fiscale;

Attendu que les activités de ce comité, mis en 
œuvre en 2018, sont reconduites pour l’exercice finan- 
cier 2019-2020;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser l’octroi d’une sub-
vention d’un montant maximal de 1 110 027 $ à la Ville 
de Québec, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour la participation du Service de police de la Ville de 
Québec à la mise en œuvre des activités du comité Actions 
concertées pour contrer les économies souterraines  
— Cannabis, dont les conditions et modalités d’octroi de 
cette subvention seront prévues dans une entente à inter-
venir entre la ministre de la Sécurité publique et la Ville 
de Québec, laquelle prévoira notamment le versement sur 
pièces justificatives;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique :

Que la ministre de la Sécurité publique soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
1 110 027 $ à la Ville de Québec, au cours de l’exercice 
financier 2019-2020, pour la participation du Service 
de police de la Ville de Québec à la mise en œuvre des 
activités du comité Actions concertées pour contrer les  
économies souterraines — Cannabis, dont les conditions 
et modalités d’octroi de cette subvention seront prévues 
dans une entente à intervenir entre la ministre de la 
Sécurité publique et la Ville de Québec, laquelle prévoira 
notamment le versement sur pièces justificatives.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72290

Gouvernement du Québec

Décret 344-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 5 008 327 $ à la Ville de Montréal, au cours 
de l’exercice financier 2019-2020, pour la participation 
du Service de police de la Ville de Montréal à la mise 
en œuvre des activités du comité Actions concertées 
pour contrer les économies souterraines — Cannabis

Attendu que, en vertu des paragraphes 1° et 2° 
de l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité 
publique (chapitre M-19.3), les fonctions de la ministre 
de la Sécurité publique consistent à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police 
et à favoriser et promouvoir la coordination des activités 
policières;
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